
Agents du département du Lot, préparez-vous au peloton d'exécution, nos généraux ne tolèreront 
aucune  défection  dans  les  rangs.  Comme  à  Verdun,  nous  allons  devoir  aller  au  casse-pipe  en 
pantalon rouge et armés de nos inutiles baïonnettes. 

Face à notre appel au boycott de la « formation » sur les discriminations, la direction a (pour une 
fois !) fait preuve d'une incroyable réactivité : à peine 1 heure après l'affichage du tract dans les 
locaux de la direction, arrivait sur nos boîtes mail un message nous menaçant des pires sanctions en 
cas de « refus d'obéissance ». Alors que partout dans le monde, on salue la mémoire de Nelson 
Mandela, que toutes les administrations de France ont mis leurs drapeaux en berne à cette occasion, 
notre  département  n'a  pas  fait  preuve  de  la  même  réactivité.  C'est  dire  si  la  lutte  contre  les 
discriminations fait partie de ses priorités...
Mais de quoi parle-t-on ? A quel ordre refuserions nous d'obtempérer ? Certainement pas à celui qui 
anime  n'importe  quel  fonctionnaire  doté  d'un  minimum  de  conscience  professionnelle,  celui 
d'honorer les missions qui lui sont confiées au quotidien, en dépit des suppressions d'emploi, y 
compris en cette période de fin d'année, toujours excessivement chargée dans nos services.

Manifestement, notre direction n'a pas conscience de 
la  réalité  de  nos  métiers  et  de  leurs  contingences, 
puisqu'en cette fin d'année, elle empile les réunions 
aux  formations,  dans  l'unique  but  de  remplir  ses 
propres objectifs. Qui ira courir après la prescription 
quand les agents seront à la réunion d'information sur 
les mutations ? Qui payera les salaires des personnels 
des collectivités locales quand les agents seront à la 
« formation  discrimination » ?  Qui  gérera  les 
multiples  conséquences  fiscales  et  comptables  des 
nombreuses  fusions  de communautés  de  communes 
quand tous les cadres seront en réunion ? Qui recevra 
les contribuables et traitera leurs dossiers quand les 

guichets des SIP et des CFP seront fermés pour cause de formation ?

FIER DE MA CONSCIENCE PROFESSIONNELLE,
 JE N'ASSISTERAI PAS À UNE PSEUDO-FORMATION ORGANISÉE DANS L'UNIQUE 

BUT DE SATISFAIRE UNE ÉNIÈME STATISTIQUE !

Et  puisque  la  direction  nous  demande de  nous  justifier,  l'intersyndicale  CGT –  CFDT –  FO - 
Solidaires du Lot vous propose un modèle de courrier au verso :

« FORMATION DISCRIMINATIONS »

Prêts pour le peloton ?



Lettre d’excuse motivée

Madame la Directrice

Vous  m’avez  obligatoirement  convoqué  pour  une  formation  “ discrimination ”  le 
17/12/13. Je vous informe que pour les raisons personnelles et professionnelles qui 
suivent, je ne me rendrai pas à cette convocation :

1- Je dois vous avouer, madame la directrice, que je me sens peu concerné car 
moi, j’aime tout le monde : les hommes, les femmes, les enfants, les personnes 
âgées, les personnes handicapées, les minorités visibles et invisibles, les animaux, 
les  arbres,  etc…,  et  même les  syndicalistes  qui,  comme vous  ne l’ignorez  pas, 
représentent  la  majorité  des  cas  de  discrimination au  sein  de  notre 
administration.

2- Et puis, madame la directrice, en ces temps de disette budgétaire, j’ai mauvaise 
conscience à venir à cette réunion : ça coûte cher toutes ces formations non ? Alors 
plutôt que de dépenser l’argent en frais de déplacement et en location de salle, ne 
pourrait  on  pas  plutôt  le  verser  à  une  vraie  cellule  discrimination où 
travailleraient de vrais agents dans de vrais bureaux ?

3- Dans ce contexte de suppression d’effectifs, je n'ai pas le courage d'abandonner 
mes collègues au milieu de toutes les tâches de fin d'année. Chacun a déjà du 
travail par dessus la tête et ce ne sont pas les  7 agents supprimés en 2014 
dans notre département qui vont le faire à notre place…

4- Mon salaire n'ayant pas été revalorisé depuis de nombreuses années, je termine 
l'année  un  peu  à  sec,  et  je  n'aurai  pas  les  moyens  d'avancer  les  frais  de 
déplacement,  puisque  vous  m'avez  annoncé que je  devrai  attendre  le  mois  de 
janvier pour me les faire rembourser.

5- Je ne souhaite pas non plus poser un jour de congé le 17 décembre, préférant 
l'utiliser pour l'un des 5 ponts naturels de 2014.

En attendant d’être fusillé dans la cour de l’hôtel des finances ou déporté dans un 
centre d’encaissement, je vous prie d’agréer, madame la directrice, l’expression de 
mes sentiments non discriminatoires et distingués.


